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LIBERTÉ POUR 
GEORGES ABDALLAH
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RÉVOLUTIONNAIRES !

A BAS L’IMPÉRIALISME  
FRANÇAIS !

A BAS LE SIONISME !
VIVE LA RÉSISTANCE
DU PEUPLE PALESTINIEN !
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SOUTIEN À TOUS LES PRISONNIERS PALESTINIENS
Depuis 1967, près de 700.000 Palestiniens sont passés 
par les geôles sionistes, soit environ 20% de la popu-
lation. Depuis 2002, l’armée israélienne d’occupation 
a arrêté, interrogé et détenu quelque 7.000 enfants  
palestiniens ayant entre 12 et 17 ans, soit environ deux 
par jour. En avril 2013, 236 enfants palestiniens, dont 
44 ayant moins de 16 ans, se trouvaient dans des cen-
tres de détention militaires israéliens (rapport du comité 
des droits de l’enfant de l’ONU, 20.06.2013). Parmi les  
prisonniers palestiniens, il y a de nombreux membres 
élus du Conseil législatif palestinien, dont Ahmad Sa’adat, 
secrétaire général du FPLP et Marwan al-Barghouti, 
dirigeant du Fatah, et des dizaines d’autres députés.  
( http://www.addameer.org/ )
Soutenir la libération des prisonniers palestiniens, c’est 
soutenir la résistance du peuple palestinien en lutte pour 
la libération de son pays.

ILE DE FRANCE : 
liberonsgeorges@no-log.org
PACA : 
liberonsgeorgesabdallah@yahoo.fr
NORD/PAS-DE-CALAIS : 
Lille : solidaritegeorgeslille@aol.fr
Bassin Minier : 
liberezgeorgesibrahimabdallah@gmail.com
Comité Libérez-Les 59/62 : liberez.les@gmail.com
TOULOUSE : 
couppourcoup31@gmail.com
BORDEAUX : 
al-asir-1948@hotmail.com
BAYONNE : 
csgabaiona@gmail.com 
NANTES :
liberezgeorges@gmail.com
BELGIQUE :
srapapc@gmail.com
TUNISIE :
comitetunplgiabd@hotmail.fr
MONDE ARABE : 
secoursrouge.arabe@gmail.com
ARGENTINE :
libertadporgeorgesabdallah@gmail.com
ALLEMAGNE :
georgessolidaritaet@gmail.com
CANADA :
secoursrougecanada@yahoo.fr

CONTACTS-SOLIDARITÉ



QUI EST GEORGES I. ABDALLAH?
Georges Ibrahim Abdallah est né à Kobayath – Akkar, 
dans le Nord du Liban, le 2 avril 1951.Il a grandi à une 
époque où le Liban était plongé dans une guerre civile  
confessionnelle.
Cette réalité de lutte, de résistance et de sacrifice a  
construit la conscience politique de Georges Abdallah et 
déterminé son engagement révolutionnaire. Il choisit la 
résistance face aux massacres de masse perpétrés par 
les bourgeois confessionnalistes de tous bords et leurs al-
liés israéliens et franco-américains et commence son en-
gagement politique dans les rangs du Parti National Social 
Syrien (PNSS, progressiste et panarabe) pour rejoindre 
ensuite la résistance palestinienne, en adhérant au Front 
Populaire pour la Libération de la Palestine (organisation 
marxiste palestinienne). 
L’armée israélienne envahit le Liban le 6 juin 1982. Elle 
y fera des milliers de morts civils notamment lors des  
massacres de Sabra et Chatila, le 16 et 17 septembre 1982, 
qui feront près de 5000 victimes.
Cette invasion fut perpétrée avec la complicité des puis-
sances occidentales. En réaction, des combattants libanais 
et arabes allèrent porter la guerre contre le sionisme et 
l’impérialisme dans le monde. Ce fut le cas des Fractions 
Armées Révolutionnaires Libanaises (FARL) qui entrèrent 
en action en Europe, dont était membre Georges Abdallah.

EMPRISONNÉ DEPUIS 1984
Georges Abdallah a été arrêté à Lyon le 24 octobre 1984 
et condamné en 1987 à la réclusion criminelle à perpétuité 
pour complicité dans l’exécution d’un responsable des ser-
vices secrets israéliens en France et d’un attaché militaire 
étatsunien à Paris.
Lors de son premier procès, Georges Abdallah est jugé 
pour détention d’armes et d’explosifs et il est condamné à 
quatre années de détention. Cette peine est trop clémente 
au goût des États-Unis et le président Reagan intervient au-
près du président français Mitterrand. Les services secrets 
français « découvrent » alors opportunément des armes qui 
permettent de rejuger Georges Abdallah.
En 1987 le procureur général, représentant de l’accusation, 
requiert une peine de dix ans contre Georges Abdal-
lah. C’est insuffisant pour l’État français et ses alliés  
étatsuniens et israéliens. Après de nombreuses pressions, 
la justice le condamnera finalement à la perpétuité par une 
cour d’exception.
Il est prouvé que l’avocat de Georges Abdallah, Jean-Paul 
Mazurier, lorsqu’il plaidait pour la « défense » de son client, 
était un agent des services secrets français. Cependant, la 
validité du procès ne sera pas remise en cause.

LA FRANCE REFUSE SA LIBÉRATION
Georges Abdallah est libérable depuis 1999, mais 
l’acharnement continue. En novembre 2003, la juridiction 
régionale de libération conditionnelle de Pau autorise sa 
libération. Le ministre de la Justice de l’époque, Dominique 
Perben, intervient directement et, en janvier 2004, la juridic-
tion nationale de libération conditionnelle décide du main-
tien en prison de Georges Abdallah et la loi est changée. 
Désormais les décisions ne dépendront plus de la juridic-
tion régionale mais de la seule compétence du juge de 
l’application des peines du tribunal de grande instance de 
Paris.

La dernière et huitième demande de libération condition-
nelle de Georges Abdallah a été déposée en janvier 2012. 
Suite à l’avis favorable donné en novembre 2012 par le 
tribunal d’application des peines, tout a été entrepris par 
le Parquet (représentant de l’État) pour bloquer la libéra-
tion de Georges Abdallah : refus du ministre de l’Intérieur 
de signer l’arrêté d’expulsion nécessaire, reports et appels 
multiples, pourvoi en cassation. Au bout de 15 mois, la de-
mande de libération est jugée irrecevable...
A cela s’ajouteront les prises de positions contre sa libéra-
tion des États-Unis et évidemment d’Israël qui multiplieront 
les interventions politiques.

La justice française reproche à Georges Abdallah de ne pas 
avoir renoncé à son engagement politique : celui d’un com-
muniste, défenseur de la cause des peuples en lutte contre 
l’impérialisme et le sionisme.

FIDÈLE À SES ENGAGEMENTS
Durant ses années d’enfermement, Georges Abdallah n’a 
rien renié de son combat solidaire avec les peuples en lutte, 
contre l’impérialisme, le sionisme et pour la libération de la 
Palestine. 

Ce combat, il le poursuit aujourd’hui par des déclarations 
politiques de soutiens, par des grèves de la faim solidaires 
et par une résistance quotidienne et ce, alors qu’il aurait 
déjà dû recouvrer la liberté depuis 1999 !

L’IDENTITÉ POLITIQUE  DE GEORGES 
ABDALLAH  RESTE INCHANGÉE :

CELLE D’UN COMMUNISTE  
RÉVOLUTIONNAIRE   

INTERNATIONALISTE ARABE

Extrait d’une déclaration de 
GEORGES IBRAHIM ABDALLAH 

10 AVRIL 2009
Par ce temps de crise, ce temps de grandes lu-
ttes, la bourgeoisie impérialiste ne cesse de ren-
forcer toujours plus son arsenal répressif, décré-
tant de nouvelles lois toujours plus absurdes les  
unes que les autres et stigmatisant de nouvelles 
catégories des strates populaires. […] 
La barbarie du capital, ses guerres dévastatri-
ces dans les périphéries du système et la misère  
qu’elle génère désormais partout, ne peuvent 
que  susciter la mobilisation et la combativité des 
masses populaires et attiser toujours plus, ré-
voltes et protestation à l’échelle planétaire... […]
Partout où l’on voit fleurir l’espoir et la dignité, 
s’affiche en arrière-plan le long parcours de la  
Résistance.

RÉSISTER ET TOUJOURS 
RÉSISTER JUSQU’AU CHANGEMENT

DES RAPPORTS DE FORCES

SITUATION DE REPRÉSSION  
EN EUROPE

L’interminable détention de Georges Abdallah est un  
élément de la répression de plus en plus forte qui s’exerce 
contre les prisonnier-ère-s révolutionnaires, qu’ils soient 
communistes comme Georges ou anarchistes comme 
Marco Camenisch. Les condamnations sont de plus en 
plus lourdes, les libérations conditionnelles, qui étaient 
autrefois la règle, deviennent rarissimes. Au contraire, les 
détentions se prolongent au-delà des limites légales et les 
plus anciens principes du Droit sont bafoués, comme en 
Espagne où une loi prolongeant le temps maximum légal 
de détention a été appliquée rétroactivement. 

Des militant-e-s de la gauche nationaliste basque ont 
été arrêtés après leur libération pour purger le supplé-
ment de peine prévu par cette nouvelle loi! La répres-
sion qui frappe les prisonnier-ère-s frappe aussi de plus 
en plus souvent les collectifs qui les soutiennent. De la  
multiplication des interdictions de manifester jusqu’à la 
poursuite pour “complicité terroriste”, les initiatives de 
soutien aux prisonnier-ère-s révolutionnaires sont dans le 
collimateur de la justice de classe partout en Europe.


